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Avant-propos


On trouvera ci-après une centaine d’essais en forme de miniatures. Ils ont été rédigés au cours des trois années passées, sans plan ni projet, comme autant de réflexions sur l’actualité. Certains ont été diffusés dans des journaux ou sur des sites ; d’autres simplement envoyés à des amis.
L’auteur a la chance d’être totalement indépendant. En tant que professeur des universités, sans patron, sans parti, sans idéologie, sans carrière à faire, il peut penser librement, et écrire ce qu’il pense. C’est un privilège assez rare. Il se fait un devoir d’en profiter.
 
On appellera « cailloux » ces mini-essais. Pour plusieurs raisons. Les cailloux sont petits. Les cailloux sont l’arme du faible David contre l’énorme Goliath. Les cailloux sont ce que Petit Poucet utilise pour baliser son chemin. Les cailloux génèrent des scrupules ; c’est l’étymologie qui le dit : le scrupulus était un petit caillou qui se glissait dans les sandales du légionnaire, et qui ralentissait sa marche conquérante. Les lanceurs de cailloux sont des lanceurs d’alerte.
 
Les cailloux du présent florilège sont jetés dans les jardins de la bien-pensance, des sophismes d’État, des fausses certitudes, du prêt à penser à la mode. Ils se rapportent principalement – mais pas uniquement – à l’économie, à l’énergie, aux transports, à l’environnement. C’est parce que ces jardins-là sont plus que d’autres familiers à l’auteur, pas nécessairement parce qu’ils sont les plus fertiles en idées reçues et en mensonges publics.
 
Une bonne partie de ces cailloux visent des actions ou des propos des gouvernements de M. Macron. Il ne faut pas pour autant y voir une attitude antimacronienne délibérée ou particulière ou systématique. Cela reflète simplement le fait que les cailloux présentés ont été rédigés durant les années 2018, 2019 et 2020 et que le pouvoir était alors tout entier entre les mains du président Macron. Lancer des cailloux dans le jardin de la bien-pensance, c’est un peu les jeter dans le jardin de l’Élysée.
 
Ces cailloux sont présentés dans l’ordre où ils ont été rédigés, et non regroupés en thèmes. Ils sont également présentés tels qu’ils ont été écrits, plutôt que corrigés a posteriori. L’auteur prend ainsi le risque d’étaler ses (éventuelles) erreurs de calcul, de prévision, ou de jugement.



I – 2018




L’année 2018 est la première année pleine du quinquennat d’Emmanuel Macron. En mai 2017, cet énarque de gauche (il a été secrétaire général adjoint du président Hollande, et son ministre des Finances) a été élu hors des partis politiques traditionnels et contre eux. Il a créé son propre parti, La République en marche (LREM), qui est majoritaire à l’Assemblée nationale, et qui se définit principalement par l’allégeance à sa personne. Sa popularité est inversement proportionnelle au revenu des Français : selon un sondage de 2018, lui font confiance : 44 % des catégories aisées, 24 % des catégories moyennes supérieures, 15 % des catégories moyennes inférieures, et 11 % des catégories modestes. Le pouvoir de Macron et de son parti est considérable, même si 2018 enregistre les démissions de ministres importants comme Nicolas Hulot (août) et Gérard Collomb (octobre).
 
Le contexte international est maussade et incertain. Le Brexit, initié par un référendum de 2016, commence à n’en plus finir. Donald Trump, élu en 2017, est un allié incommode. L’Allemagne, l’Italie, l’Espagne, ne sont pas des modèles de stabilité. La Chine poursuit méthodiquement sa croissance et son emprise. La guerre fait rage en Syrie depuis des années entre différents groupes soutenus par différents pays. 2018 voit l’élimination de l’État islamique installé en Syrie et en Irak. Mais ces évènements ont eu pour nous une double conséquence : ils ont jeté sur les routes de l’exil des millions de réfugiés qui veulent s’installer en Europe ; et l’État islamique a façonné des milliers de terroristes prêts à frapper sur notre territoire.
 
Le contexte économique français est morose. En 2018, le PIB augmente seulement de 1,8 % (soit 1,3 % par habitant). Le chômage décline, lentement, mais reste très élevé (9 %). Le poids des dépenses publiques dans le PIB (55,7 %) est le plus élevé d’Europe.
 
En 2018, trois évènements spécifiques, relativement secondaires en soi, vont avoir un grand retentissement, par la signification symbolique qu’ils portent. Ils ont inspiré plusieurs des cailloux qui suivent.
 
Le premier est l’affaire Benalla. En juillet 2018, Alexandre Benalla, un agent de sécurité employé de l’Élysée, est mis en cause pour brutalités. Ce fait-divers sans grande importance serait passé inaperçu s’il n’était pas apparu que ce très proche du Président bénéficiait de privilèges inhabituels, et s’il n’avait pas été activement protégé par ce dernier, et par la totalité des parlementaires et militants du parti au pouvoir.
 
Le deuxième est l’affaire des Gilets jaunes. En novembre 2018, dans les zones périphériques du pays, des Français pauvres, irrités par des hausses de la fiscalité des carburants imposées par les écologistes, commencent à se rassembler sur des ronds-points, puis tous les samedis dans les centres-villes. L’incompréhension et surtout le mépris du Gouvernement (envers « ces gens qui roulent en diesel et qui fument des clopes ») vont transformer ces regroupements pacifiques en manifestations infiltrées par des black blocs violents.
 
Le troisième est l’affaire de la SNCF. Le Gouvernement veut « réformer ». Il entend le mot au sens intransitif. Mais son prurit réformateur a besoin d’un complément d’objet direct : il se porte, sans doute un peu par hasard, sur la SNCF. Ses dirigeants sont présentés comme des nuls (ce qu’ils ne sont pas), et ses ouvriers comme des privilégiés (ce qu’ils ne sont pas non plus). Cela déclenchera une grève longue et violente, qui se terminera par une pseudo-réforme.


1. Aligner le salaire des élus sur leur revenu avant élection


12 janvier 2018
Chacun voit qu’il y a un fossé très profond entre le peuple et ses élus, un fossé qui se creuse, et qui est devenu une maladie grave pour notre démocratie. Aux grands maux les grands remèdes. En voici un (parmi bien d’autres) : aligner le salaire de chaque élu sur le revenu qu’il a déclaré avant son élection.
 
À tort ou à raison, la très grande majorité des Français considèrent que les élus sont trop payés pour ce qu’ils font. Ce problème s’est accru avec les députés macroniens, qui en effet ne font pas grand-chose d’autre que d’applaudir, de voter les textes qui leur sont présentés par le Gouvernement, au mieux de répéter les éléments de langage qui leur sont prodigués. Imaginez un Gilet jaune de 50 ans qui a travaillé toute sa vie, qui gagne 1 200 € par mois, et qui voit un gandin de 25 ans, qui n’a jamais rien fait, et qui tout d’un coup gagne cinq ou six fois plus que lui à ne pas faire grand-chose. Cela le met en colère. Le problème est ancien, mais il s’est accru avec la diminution du rôle de l’Assemblée nationale. Le chiasme s’est aggravé avec la fin du cumul des mandats. Il va s’aggraver encore avec la réforme constitutionnelle qui va diminuer (presque par deux) le nombre, et donc augmenter la taille, des circonscriptions. On atteint le point où les députés macroniens sont physiquement menacés ou attaqués. Il faut absolument faire quelque chose.
 
La baisse des salaires des parlementaires, souvent évoquée, est une mauvaise solution. Elle écarterait du Parlement ceux qui ont des revenus plus élevés que ce salaire réduit : pas tous, mais beaucoup. Le problème n’est pas une question de niveau. C’est le principe même du salaire unique qui est en cause. Ce principe crée de graves distorsions dans les stimulants à se présenter à une élection. L’infirmier qui devient député multiplie son revenu par 3. Le professeur de médecine divise le sien par 3. Il y a davantage d’infirmiers que de professeurs de médecine à avoir envie d’être candidats. La France n’a rien à gagner, et quelque chose à perdre, à cette situation.
 
La réforme préconisée ici essaye d’apporter des solutions à ces deux graves problèmes. Elle élimine, ou réduit considérablement, les inconvénients des disparités initiales de revenu en matière de candidature aux élections. Et avec cette réforme, le peuple ne peut pas – ne peut plus – dire, ni même penser, que les politiciens le sont « pour s’en mettre plein les poches ». La formule changerait sans doute la structure des élus, et certainement leur acceptabilité.
 
La principale objection à cette proposition consiste à dire qu’elle viole le principe « à travail égal, salaire égal ». Il est facile d’y répondre. Tout d’abord, une fonction élective n’est pas un emploi négocié sur un marché. C’est un honneur, une responsabilité citoyenne. Ensuite, on a des exemples très encourageants du bon fonctionnement de la formule proposée. Autrefois, en France, les députés communistes gardaient de la rémunération que leur versait l’Assemblée nationale une part égale au salaire d’un ouvrier P3 (et versaient la différence à leur parti). Ils gagnaient donc en fait beaucoup moins que les autres députés : personne n’a jamais soutenu qu’ils s’acquittaient de leur mission de député avec moins d’ardeur et d’efficacité que leurs collègues des autres partis. Aujourd’hui, dans les universités françaises, les présidents, qui sont élus, sont tantôt des maîtres de conférences, tantôt des professeurs. Ils touchent une modeste prime de présidence, mais l’essentiel de leur revenu est leur salaire de maître de conférences ou de professeur, qui varie du simple au double : personne ne dit ou ne pense que les présidents-maîtres de conférences sont moins bons (ou meilleurs) présidents que les présidents-professeurs.
 
La formule proposée n’est qu’un principe, une esquisse, qui devrait être complétée pour être mise en œuvre. Elle pourrait inclure une « prime de risque » (de 20 ou 25 % par exemple) correspondant aux risques de carrière qu’implique un mandat. On pourrait aussi imaginer un plancher et/ou un plafond. Le revenu à prendre en compte (déclaré aux impôts) devrait être précisé : celui du travail, à l’exclusion des revenus du patrimoine (que les élus actuellement continuent d’encaisser). Le revenu à prendre en compte pourrait être la moyenne (ou le plus élevé peut-être) des revenus des trois dernières années. Ce qui couvre en partie le cas des chômeurs. Quant aux femmes ou aux hommes au foyer, on voit mal pourquoi le fait d’être élu devrait multiplier leurs revenus par l’infini. Le plancher suggéré réglerait leur problème. Se pose aussi la question de savoir à qui le système s’appliquerait : aux parlementaires certainement. Aux conseillers régionaux ? Départementaux ? À ceux qui ont une fonction à plein temps, probablement ; ce qui est sûrement le cas d’un président de région ou de département, mais sans doute pas celui de tous les conseillers régionaux/départementaux. Bien d’autres « détails » importants devraient être discutés et décidés. Bien entendu, la formule pose le problème de la séparation des pouvoirs. Le Parlement est maître chez lui. Mais elle est si souvent violée, cette séparation, que cela devrait pouvoir être résolu. Il y a des juristes pour ça.


2. Les quatre défaites de l’aérodrome de Nantes


14 janvier 2018
Dans l’affaire de l’aérodrome de Nantes, les dés semblent jetés. Ce dénouement s’analyse comme une quadruple défaite.
 
Une défaite du local. L’implantation d’un aérodrome est principalement une affaire locale, départementale et régionale, pas nationale. Les finances publiques nationales ne sont même pas en cause : pour l’essentiel un aérodrome se finance localement avec les taxes d’aéroport payées par les usagers. Ce sont les habitants et les entreprises de l’aire d’influence de Nantes qui bénéficieront des avantages et souffriront des inconvénients du choix effectué. Ce sont eux qui auraient dû avoir le dernier mot, pas des technocrates et des politiciens parisiens. Les lois de décentralisation donnent d’ailleurs explicitement aux régions la responsabilité des infrastructures de ce type. Comme partout ailleurs dans le monde, du reste. Imagine-t-on un instant Mme Merkel intervenant dans l’aérodrome de Hambourg, ou M. Trump dans celui de Boston ?
 
Une défaite du droit. La décentralisation doit bien entendu s’exercer dans le respect des lois nationales (et européennes). Ceux qui contestent une décision locale peuvent l’attaquer devant les tribunaux. C’est bien ce qui s’est passé pour l’implantation de l’aéroport à Notre-Dame-des-Landes. Plus d’une centaine de procès ont été intentés. Ils ont tous, sans exception, été perdus. Cent procès perdus, ça n’est pas rien. Sauf aux yeux de ceux qui nous dirigent. Mettez-vous à la place des juges qui pour préparer ces arrêts ont travaillé dur pendant des mois, et à qui on dit maintenant : vous êtes littéralement des bons à rien. Ignorer à ce point la justice, c’est la mépriser, la rabaisser ; c’est affaiblir l’un des piliers de notre société.
 
Une défaite du peuple. Dans cette affaire, on a donné la parole au peuple, et organisé un référendum dans le département de Loire-Atlantique. Plus de la moitié des électeurs potentiels ont voté, ce qui est beaucoup, et ils se sont prononcés à 55 % pour le « oui » à Notre-Dame-des-Landes. Eh bien, le pouvoir central décide que les électeurs ont mal voté, et que leur vote ne compte pas. On a peut-être eu tort d’organiser un référendum, ou de choisir le département comme périmètre, mais on l’a fait, et en écarter le résultat, c’est se moquer des électeurs. Voyez le Brexit. Une majorité d’Anglais l’ont voté. Beaucoup comprennent aujourd’hui qu’ils ont eu tort. Mais Mme May (qui était contre) le met en œuvre, et refuse un contre-référendum – par respect pour le peuple anglais. Ce souci l’honore. L’attitude inverse nous déshonore. Elle creuse le fossé entre le peuple et ses dirigeants.
 
Une défaite des modérés. Ce qui a fait de Notre-Dame-des-Landes un problème, c’est principalement un petit groupe de hors-la-loi, presque tous étrangers à la région, souvent violents, connus sous le nom de « zadistes ». Pour toutes sortes de raisons, parfois bonnes, le plus souvent mauvaises, ils ont décidé que l’aéroport ne s’implanterait pas là, et qu’ils s’y opposeraient par tous les moyens. Leur chantage a payé, et effectivement retardé l’implantation. L’abandon définitif du projet sera la défaite des non-violents, et le triomphe des violents. Ceux-ci y verront bien entendu un encouragement à continuer leur « combat », et se porteront sur d’autres « fronts ». Toutes proportions gardées, on pense à Munich, et à Churchill : « Vous aviez le choix entre l’affrontement et le déshonneur. Vous avez choisi le déshonneur, mais vous aurez l’affrontement. »
 
L’essentiel dans cette affaire n’est pas le fond, c’est la forme, les procédures. Le gouvernement central écarte les élus locaux, se rit des juges, méprise les électeurs, et cède aux violents. Qu’importe ? L’une des principales brosses à reluire du parti au pouvoir déclare : « Quelle que soit la décision que prendra M. le président de la République, ce sera la meilleure. »


3. La fiscalité écologique est régressive


Janvier 2018
Les économistes le savent, et le disent, depuis longtemps : la fiscalité et plus généralement la politique écologiques sont régressives. La raison en est qu’elles affectent, c’est-à-dire augmentent, les coûts de biens dont l’élasticité-revenu est faible. La part des dépenses d’électricité, de chauffage, de transport quotidien, dans le budget des ménages est bien plus grande chez les pauvres que chez les riches. L’augmentation du prix de ces biens affecte davantage (en pourcentage de leurs dépenses totales) les pauvres que les riches. Une étude récente de l’Observatoire français des conjonctures économiques (OFCE) le redit.
 
L’OFCE est une entité publique française indépendante créée par Jean-Marcel Jeanneney, alors ministre du général de Gaulle, pour casser ce qui était à cette époque le monopole du ministère des Finances en matière de prévision économique. L’OFCE est dans son rôle en publiant une analyse de l’impact économique du budget 2018. Cette étude a un sous-titre qui la résume bien : « Pas d’austérité, mais des inégalités ». Elle analyse les effets des différentes mesures du budget 2018 sur les dépenses des ménages, pas seulement globalement, mais pour chaque tranche de revenu (vingtile par vingtile). Globalement, pour l’ensemble des mesures, le niveau de vie de la plupart des vingtiles est peu ou pas affecté, à trois exceptions près : le revenu des ménages du vingtile le plus élevé (les 5 % les plus riches) augmente sensiblement ; celui du vingtile le plus bas (les 5 % les plus pauvres) diminue nettement ; celui des vingtiles 17, 18 et 19 diminue également.
 
Ce qui nous intéresse plus particulièrement, ce sont les impacts de ce que les auteurs appellent la « fiscalité écologique ». En 2018, elle augmentera (par rapport à 2017) de 3,7 milliards d’euros, et nettement plus en 2019 (toujours par rapport à 2017). Surtout, cette augmentation pèse beaucoup plus sur le budget des pauvres que sur celui des riches. Elle représente environ 0,8 % du budget des ménages du 1er vingtile (les plus pauvres), mais seulement environ 0,2 % de celui des ménages du 20e vingtile (les plus riches). Ce poids augmente régulièrement lorsque le revenu du ménage diminue. L’étude met donc très clairement en évidence la régressivité de l’augmentation de la fiscalité écologique du budget 2018.
 
On pourrait ajouter que l’analyse de l’OFCE ignore l’augmentation que va connaître en 2018 la CSPE (contribution au service public de l’électricité). La CSPE est une taxe sur la consommation d’électricité affectée principalement au subventionnement des énergies renouvelables (et subsidiairement aux zones non interconnectées comme la Corse ou la Martinique, ainsi que – pour un montant faible et déclinant – aux nécessiteux). La CSPE n’apparaît pas dans le budget de la nation (peut-être afin de ne pas troubler les parlementaires), ce qui explique qu’elle ne soit pas prise en compte par l’OFCE. Mais il s’agit bel et bien d’un impôt écologique. Les comptables nationaux ne s’y trompent pas, et comptent la CSPE dans les prélèvements obligatoires. En 2018, la partie subvention aux renouvelables de la CSPE s’élèvera à 5,8 milliards d’euros, en augmentation de 0,7 milliard par rapport à 2017 (cf. les annexes 1 et 7 de la délibération de la CRE du 21 décembre 2017). Il convient donc d’ajouter ce 0,7 milliard aux 3,7 milliards pris en compte par l’OFCE. Inutile de préciser que ce 0,7 milliard, qui augmente d’autant le prix de l’électricité, est un impôt aussi régressif que les impôts écologiques analysés par l’OFCE.


4. Sauver le soldat Hulot


11 février 2018
Une affaire de mœurs est en train de devenir une affaire d’État. En 2008, Mme Mitterrand se rend dans une gendarmerie et y dépose une plainte pour viol contre M. Hulot. Ce dernier est entendu. Les faits, remontant à 1997, étant prescrits, la plainte est classée sans suite. On peut penser que la loi établissant la prescription du viol à dix ans était une loi machiste et scélérate (c’est ce qu’a pensé le Parlement qui l’a, depuis, porté à vingt ans), mais c’était alors la loi en vigueur. D’un point de vue pénal, les choses sont donc claires : M. Hulot ne peut pas être poursuivi pour viol.
D’un point de vue sociétal, elles sont moins claires. Mme Mitterrand affirme avoir été violée. M. Hulot nie le fait. L’une des deux parties ment. Chercher à savoir laquelle n’est pas du voyeurisme. Les Français ont le droit de savoir si le troisième personnage du Gouvernement est un menteur, et accessoirement s’il a été un violeur. L’idée qu’une femme, qui a peut-être été violée et qui a déposé plainte (même hors prescription), soit traitée de menteuse est une idée révoltante, qui s’oppose radicalement au discours sur la libération de la parole des femmes.
S’il est un homme d’honneur, M. Hulot le comprendra. Il attaquera en diffamation Mme Mitterrand, ou le journal qui a sorti l’affaire. La justice fera son travail, difficile comme dans presque toutes les affaires de viol. Mais qui conduira peut-être à établir la vérité. Rien ne semble pire que la situation actuelle, qui conduit à soupçonner de mensonge les deux protagonistes.
Si, il y a quelque chose de pire. C’est la prise de position immédiate, catégorique, et organisée du gouvernement de la France et d’une bonne partie des médias, qui crient sur tous les toits que M. Hulot dit la vérité – et donc que la plainte de Mme Mitterrand est mensongère. Le Journal du dimanche du 11 février, qui fait du zèle, ne consacre pas moins de trois articles à cette tâche : un éditorial, une lettre d’une ministre, et un article rédactionnel. Auparavant, le porte-parole du Gouvernement a d’abord qualifié la plainte de « rumeur », pour mieux la disqualifier. On a ensuite laissé entendre que le classement sans suite « prouvait » l’innocence de M. Hulot, en escamotant le fait qu’il résultait d’une prescription. On en est maintenant à brandir une incise de la décision du procureur (« les faits dénoncés, qui en tout état de cause n’apparaissaient pas établis, etc. ») pour affirmer que M. Hulot dit la vérité et que Mme Mitterrand est une menteuse. L’article de la ministre transforme d’ailleurs le prudent « n’apparaissaient pas établis » en un péremptoire « n’étaient pas établis », ce qui constitue une citation tronquée (une peccadille pour un ministre). Bien évidemment, en disant que la justice a établi la vérité avant d’enquêter, sans même enquêter, on lui fait gravement injure.
Cette affaire, malgré les efforts déployés pour l’étouffer (ou à cause d’eux), érode bien plus que la seule crédibilité de M. Hulot et de Mme Mitterrand. Elle affecte celle du Gouvernement, de la presse, de la justice, de la lutte contre le viol, de l’égalité entre les puissants et les fragiles. Elle affectera l’image de la France à l’étranger.
On a traité de « Tartuffes » ceux qui voudraient savoir. C’est bien mal lire Molière. Tartuffe est odieux en ce qu’il convoite la femme de son bienfaiteur, mais il cherche seulement à la séduire, pas à la violer. Le personnage dont l’auteur se moque dans cette scène célèbre, c’est Orgon, le mari – entartuffié, dit Molière, « au point de tout voir sans rien croire ».


5. Le macrono-macro matraquage des retraités


Février 2018
On sait que la politique du Gouvernement pénalise particulièrement les retraités. Mais il n’est pas inutile de mesurer l’ampleur de ce matraquage. On le fera sur l’exemple d’un fonctionnaire, qui n’est pas plus sévèrement frappé qu’un autre, et dont le cas est au contraire parfaitement représentatif des retraités.
Perte nominale de 2 % – Le revenu de notre retraité, tel qu’il apparaît sur son bulletin de pension, est en janvier 2018 inférieur de 2 % à ce qu’il était en décembre 2017. En euros courants, son revenu va en 2018 diminuer de 2 %. C’est la première fois que cela lui arrive. Au cours de sa longue vie (à l’exception, évidente et justifiée, de l’année où, à 65 ans, il a pris sa retraite), il a toujours vu son revenu nominal augmenter, parfois peut-être stagner, mais jamais diminuer.
Perte réelle de 4 % – L’évolution du revenu en euros courants n’informe pas sur l’évolution du niveau de vie. C’est l’évolution du revenu en euros constants, compte tenu de l’inflation, qu’il faut considérer. Avec moins d’euros en poche, notre retraité va acheter des billets de train, de l’électricité, du carburant, des timbres-poste, etc., qui coûteront plus d’euros. L’inflation, qui était presque négligeable au cours des années passées, est en train de se réveiller (il paraît que c’est une bonne nouvelle macro-économique), et devrait en 2018 avoisiner les 2 %. Elle amputera d’autant le pouvoir d’achat. Celui de notre retraité va donc diminuer de 4 % cette année.
Perte relative de 6 % – Cette perte de pouvoir d’achat interviendra dans le contexte d’un gain de PIB d’environ 2 %, mesuré en euros constants. La richesse produite et consommée en France augmentera (et il faut s’en réjouir) en moyenne de 2 %. Il en va du revenu comme de la température. La température ressentie est celle du thermomètre modulée par le contexte météorologique : –4 degrés par grand vent est ressenti comme –6 degrés. Voir son pouvoir d’achat diminuer de 4 % est plus pénible lorsque celui des autres augmente de 2 % (en moyenne, bien davantage pour certains) ; et qu’en plus on le serine tous les jours. Baptiser cela « effet de jalousie » ne suffit pas à l’éliminer. Le ressenti en matière de revenu ou de niveau de vie est toujours comparatif, relatif. Les 4 % de diminution du revenu réel des retraités seront inévitablement vécus comme une amputation de 6 %. C’est beaucoup. C’est l’augmentation du pouvoir d’achat du revenu des ménages entre 2007 et 2015. En simplifiant un peu, on peut dire que les retraités ont le sentiment de perdre d’un seul coup ce que les Français (dont ils ont fait partie) ont mis dix ans à gagner.
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